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Préambule 
 
La politique de soutien à l’enseignement est établie en consultation avec le comité local 
de soutien à l’enseignement (CLSE) en accord avec les lettres d’entente annexées 
aux conventions collectives et dûment convenues entre la Direction de l’Université d’une 
part et, d’autre part, le Syndicat général des professeur(-e)s (SGPUM) (Lettre 
d’entente no 4) et le Syndicat des chargé(-e)s (SCCUM) de l’Université de Montréal 
(lettre d’entente no 15). Ces lettres font obligation à chaque unité académique (faculté 
non départementalisée, département, école ou institut) de se doter d’une telle 
politique. Le CLSE est composé de trois personnes : la directrice ou le directeur de 
l’Unité (ou son(-sa) représentant(-e),  un(-e) professeur(-e) désigné(-e) par le SGPUM et 
d’un(-e) chargé(-e) de cours désigné(-e) par le SCCUM. La présente version de la 
politique a été élaborée par le CLSE lors de sa rencontre du 27 novembre 2025 et a été 
adoptée en Assemblée départementale le 10 décembre 2025. 

 
Objet de la politique 
 
La politique de soutien à l’enseignement a pour but de déterminer les critères de 
répartition et les modalités d’attribution des ressources budgétaires qui sont mises à la 
disposition de l’École d’urbanisme et d’architecture de paysage, spécifiquement pour 
l’embauche d’auxiliaires d’enseignement. Elle s’applique au traitement des demandes 
de ressources en auxiliaires d’enseignement émanant de tous les membres du corps 
enseignant : professeures et professeurs (adjoints, agrégés, titulaires), professeures et 
professeurs sous octroi et invités, chargés et chargées de cours et de formation pratique 
et superviseurs et superviseures de stages. 

 
Définitions 
 
Auxiliaire d’enseignement : « Personne étudiante de l'Université inscrite au premier, 
deuxième ou troisième cycle appelée, dans le cadre d’un enseignement, à agir comme 
auxiliaire d’une professeure, d’un professeur, d’une chargée ou d’un chargé de cours, à 
aider et à encadrer des membres de la communauté étudiante dans leurs études. Les 
tâches qui lui sont confiées sont celles de : surveillance d’examen, administration des 
questionnaires d'évaluation de la prestation d'enseignement, correction, assistance 
documentaire, monitorat, démonstration, assistance de supervision de stage, animation, 
charges de travaux pratiques, monitorat de langues, conseil au test et supervision de 
laboratoire. »1 

 

Enseignant et enseignante : « Le personnel enseignant comprend les professeurs de 
carrière, les professeurs sous octroi, les attachés de recherche, les professeurs invités, 
les professeurs associés, les chargés d’enseignement, les chargés de cours, et toute 
autre catégorie déterminée par l’autorité compétente. »2  

 
  

 
1 Article 2.02. Convention collective de travail intervenue entre l’Université de Montréal et le Syndicat des étudiants 
salariés de l’Université de Montréal (SÉSUM) […], 27 mars 2023 au 30 avril 2026, p.1. 
2 Article 27.03 des Statuts de l’Université de Montréal. 
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Règles et critères d’attribution 

 
A - Critères 

 
Les règles établies afin de baliser les demandes de soutien à l’enseignement prennent 
en compte trois types de cours soient : les cours magistraux, les cours pratiques (ayant 
une période de laboratoire ou d’application libre) et les ateliers.  
 
Chaque type de cours prend en compte les critères suivants : 

 
1) Cours magistraux 

• Nombre d’étudiantes et d’étudiants inscrits au cours 
• Cycle d’études du cours 

 
2) Cours pratiques 3 

• Nombre d’étudiantes et d’étudiants inscrits au cours 
• Nombres d’heures d’activités pratiques ou d’application libre prévues à 

l’horaire 
 

3) Ateliers 
• Nombre d’étudiantes et d’étudiants inscrits au cours 
• Cycle d’études du cours 
• Nombres d’heures d’activités pratiques ou d’application libre prévues à 

l’horaire 
 
 
B - Applications des critères et seuils déterminants 

 
Avec ces critères, des seuils ont été établis. Ainsi, les règles d’attribution qui 
prévalent sont les suivantes : 

 
1) Cours magistraux (3 crédits) 

 1er cycle : 55 minutes par étudiant ou étudiante à partir de 30 personnes 
étudiantes  

 2e cycle : 55 minutes par étudiant ou étudiante à partir de 20 personnes 
étudiantes 

 
2) Cours pratiques avec une période d’applications libres (3 crédits) 

 1er cycle : 45 heures de base (équivalent de 3 h par semaine pour la 
période d’applications libres)  
et 30 minutes par étudiant ou étudiante à partir de 30 personnes 
étudiantes 

 2e cycle : 45 heures de base (équivalent de 3 h par semaine pour la 
période d’applications libres)  
et 30 minutes par étudiant ou étudiante à partir de 20 personnes 

 
3 Une liste des sigles des cours pratiques est disponible en annexe 1. 
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étudiantes 
 

3) Ateliers en architecture de paysage (6 crédits et 4.5 crédits)4  
 1er cycle : à partir de 30 personnes étudiantes, 68 heures (équivalent de 

4.5 h par semaine) 
 2e cycle : à partir de 20 personnes étudiantes, 68 heures (équivalent de 

4.5 h par semaine) 
 

4) Ateliers en urbanisme (6 crédits) 
 1er cycle : à partir de 30 personnes étudiantes, 90 heures (équivalent de 

6 h par semaine) pour les ateliers de 6 crédits qui ont 12 heures d’atelier 
à l’horaire  

 2e cycle : à partir de 20 personnes étudiantes, 90 heures (équivalent de 
6 h par semaine) pour les ateliers de 6 crédits et 45 heures (équivalent à 
3 h par semaine) pour l’atelier URB 6011 de 3 crédits. 

 
 
Ces critères s’appliquent à des cours de 3 heures d’enseignement par semaine (3 ou 2 
crédits) et aux ateliers de 6 crédits (URB et APA) et de 4.5 crédits (APA) avec 9 ou 12 
heures d’enseignement. Pour les autres cours et ateliers, le nombre d’heures d’auxiliaire 
d’enseignement sera calculé de manière proportionnelle. Voir l’annexe 2 pour les cours et 
ateliers concernés. 
 
Les enseignants et enseignantes doivent prévoir des heures d’auxiliaire pour assurer la 
surveillance ou la télésurveillance durant les examens. Le ratio suggéré par le Centre de 
Pédagogie Universitaire (CPU) est d’un surveillant pour 25 personnes étudiantes. Des 
ressources supplémentaires pourraient être fournies selon la disponibilité des ressources 
budgétaires. Des heures supplémentaires pourront être octroyées aux très grands 
groupes (75 étudiants et plus). 
  
 
 
C - Situations exceptionnelles 

 
Le Comité local de soutien à l’enseignement de même que la direction de l’École sont 
conscients que certaines situations exceptionnelles peuvent mener à une adaptation 
des heures de soutien normalement accordées en vertu des règles et des critères 
d’attribution présentées ci-dessus. Ainsi, les situations suivantes peuvent mener à une 
analyse au cas par cas par la direction et à un ajustement de la demande de soutien : 
• Surcharge professorale ; 
• Cours donné pour une première fois par l’enseignant ou l’enseignante ; 
• Innovation pédagogique claire et identifiable ; 
• Maladie, situation personnelle ou familiale particulière ; 
• Groupe classe de plus de 75 étudiants et étudiantes au baccalauréat et de 45 à la 

maîtrise ; 
• Atelier de 18 étudiants et plus donné par un seul enseignant ou enseignante. 

 
4 Les ateliers au baccalauréat en architecture de paysage exigent 9 heures et non 12 heures de présence par semaine 
et ne sont que de 4,5 crédits à la maîtrise. 
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Si l’une de ces situations exceptionnelles prévaut, il est de mise d’en faire l’exposé dans 
le courriel de demande de soutien à l’enseignement. La direction de l’École pourra alors 
allouer des heures supplémentaires d’auxiliariat après analyse de la situation et en 
fonction des disponibilités au budget. L’obtention de ce financement n’est pas 
systématique ni récurrente. La direction peut consulter le Comité local de soutien à 
l’enseignement au besoin. 
 
Au cours d’une même session, les heures d’auxiliariat non utilisées pour un sigle de 
cours peuvent être utilisées pour un autre cours donné par le ou la même enseignante. 
Il est de mise dans ce cas d’en aviser la direction. 
 
 
Processus de traitement des demandes 

 
A - Responsabilités des membres du corps enseignant 

 
Avant chaque début de trimestre, un courriel est envoyé par la direction aux 
enseignantes et enseignants concernés afin de rappeler les conditions d’embauche et 
les délais requis. Chaque enseignant et enseignante doit alors communiquer ses 
besoins par courriel à la direction de l’École et remplir le formulaire d’affichage présenté 
en annexe et fourni par l’École le cas échéant. 
Le nombre d’heures demandées doit correspondre à la politique ou faire l’objet d’une 
entente avec la direction de l’École, en cohérence avec les différentes situations 
exceptionnelles mentionnées ci-dessus. 

 
Comme le stipule l’article 6.01 de la Convention collective intervenue entre le l’Université 
de Montréal et le Syndicat des Étudiant(-e)s Salarié(-e)s de l’Université de Montréal 
(SÉSUM), l’unité « affiche pendant au moins cinq (5) jours ouvrables […], et 
généralement avant le début du trimestre, tout emploi d’auxiliaire d’enseignement, 
d’auxiliaire de recherche et d’assistante et d’assistant technique comportant trente-cinq 
(35) heures et plus qui sera disponible au cours de chaque trimestre, sauf lorsqu’il s’agit 
d’une prolongation de contrat ou d’un remplacement. » 
 
Si l’affichage (document modèle en annexe) du ou des postes d’auxiliaires est requis, 
l’enseignant ou l’enseignante doit fournir les informations suivantes dans sa demande : 

- La durée du mandat ; 
- La description des tâches de l’auxiliaire ; 
- Les critères d’embauche. 

 
Une fois l’affichage terminé et les candidatures reçues, l’enseignant ou l’enseignante doit : 

- Faire un choix parmi les candidatures. L’enseignant ou l’enseignante privilégie 
l’embauche des candidatures qui satisfont aux critères d’éligibilité au statut 
d’auxiliaire d’enseignement, définie en page 1 ; 

- Informer les personnes candidates de la sélection (retenues ou pas) ; 
- Communiquer le ou les noms des personnes candidates retenues à l’équipe 

administrative de l’École qui assurera le suivi administratif. 
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Aucune prestation de travail ne peut débuter avant que la personne salariée n’ait signé 
un contrat, sauf lors de circonstances exceptionnelles (clause 6.08 de la convention 
collective des Étudiant(-e) Salarié(-e)s de l’UdeM. 

 
Au cours du trimestre, l’enseignant ou l’enseignante est responsable du suivi, du respect 
du mandat et de la coordination du travail auprès des auxiliaires. Dans les cas de 
corrections, l’enseignant ou l’enseignante demeure le responsable des évaluations et 
doit s’assurer de l’équité et la clarté des évaluations. Il ou elle veille également à la 
remise des notes finales au ou à la TGDE suivant le calendrier prévu. 
 
 
B - Processus d’embauche des auxiliaires 

 
Les auxiliaires d’enseignement sont recrutés par affichage suivant la procédure et les 
dispositions de la convention collective de travail des personnes étudiantes salariées 
de l’Université de Montréal (SÉSUM) : Auxiliaires d’enseignement, auxiliaires de 
recherche et assistants et assistantes techniques – étudiantes. 
 
Afin de présenter leur dossier de candidature, les candidats doivent remplir le formulaire 
interne de candidature (ci-joint en annexe) disponible sur le site de l’École et joindre une 
copie de leur CV. 
 
 
Diffusion de la politique et mise à jour 
 
La politique de soutien à l’enseignement de l’École d’urbanisme et d’architecture de 
paysage est affichée de façon publique et accessible sur le site Internet de l’École. À 
chaque début de trimestre, la direction communiquera avec les enseignantes et 
enseignants concernés le lien Internet sur lequel la politique est hébergée. 

 
Chaque mise à jour de la politique est conçue en collaboration avec le CLSE et 
présentée en assemblée départementale pour commentaire. 

 
 
Application de la politique de soutien à l’enseignement et 
ajustements 
 
Le CLSE a pour mandat de faire des recommandations à l’unité au sujet de la 
l’application de la politique de soutien à l’enseignement. 

 
Tout membre du corps enseignant qui s’estime lésé par l’application de la présente 
politique est invité à en informer le CLSE afin de faire appel de la décision rendue sur 
une attribution de ressource ou à améliorer la présente politique. 
Le CLSE se doit de répondre dans un délai de deux semaines. 
 
Selon les lettres d’ententes, le CLSE fait rapport au Comité universitaire de soutien à 
l’enseignement des plaintes qu’il a reçues et gérées, l’état des besoins et l’analyse 
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de la politique départementale. 
Le CLSE fait rapport au Comité universitaire avant le 1er février des constats en termes 
de ressources d’auxiliariats d’enseignement disponibles et des besoins de chaque comité 
local. Il transmet au Comité universitaire tout élément d’analyse qu’il juge approprié 
en regard de son mandat. 
 
 
 
 
 
 
 
Paula Negron-Poblete 
Directrice de l’École d’urbanisme et 
d’architecture de paysage 

Jean-Philippe Meloche  
Représentant du SGPUM 

 
 
 
 
 

 

Maude Mailhot-Léonard  
Représentante du SCCCUM 
 

 

 
 
  

Maude Mailhot-Léonard (Dec 10, 2025 13:35:40 EST)

https://na2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAZJq4OSl7187nd6_3oeg8GMKjD_KersjA
https://na2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAZJq4OSl7187nd6_3oeg8GMKjD_KersjA
https://na2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAZJq4OSl7187nd6_3oeg8GMKjD_KersjA
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Annexe 1 - Cours pratiques avec une période d’applications libres 
 
Programmes en Architecture de paysage 
APA 1330 Laboratoire d’informatique appliquée (3 cr., 3 h par semaine) 
APA 2310 Dessin technique et devis (3 cr, 3 h par semaine.) 
APA 3310 Géomatique appliquée (3 cr., 3 h par semaine) 
APA 6517 Informatique appliquée à l’architecture de paysage (2 cr., 3 h par semaine) 
APA 6524 Géomatique appliquée à l’architecture de paysage (2 cr., 2 h par semaine) 
 
 
Programmes en urbanisme 
URB 1414 Géomatique et urbanisme 1 (3 cr., 3 h par semaine) 
URB 1412 Analyse de données urbaines (3 cr., 3 h par semaine) 
URB 2415 Géomatique et urbanisme 2 (3 cr., 3 h par semaine) 
URB 2430 Communication en urbanisme (3 cr., 3 h par semaine) 
URB 6288 Gestion du territoire et géomatique (3 cr., 3 h par semaine) 
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Annexe 2 - Cours et ateliers qui dérogent à la règle de 3 cr. = 3 heures de cours 
 
Ateliers  
APA 6506 Caractérisation et analyse : sites et paysages (2 cr., 4 h par semaine) 
APA 6507 Atelier Processus de projet et méthodes de design (4.5 cr.) 
APA 2410 Atelier Espace Urbain (6 cr., 9 h par semaine)  
APA 2430 Atelier Intégrateur 1 (6 cr., 9 h par semaine) 
APA 3430 Atelier Intégrateur 2 (6 cr., 9 h par semaine) 
 
 

 
Cours  
APA 6801 Séminaire préparatoire au projet de fin d’études (2 cr., 2 h par semaine) 
APA 6511 Connaissance des végétaux et horticulture (2 cr., intensif, équivaut à 2 h par 
semaine 
APA 6512 Design avec les végétaux (1.5 cr., 3 h par semaine) 
APA 6513 Matériaux et techniques de construction (2 cr. intensif, équivaut à 2 h par 
semaine) 
APA 6515 Écologie végétale appliquée (2 cr. intensif, équivaut à 2 h par semaine) 
APA 6516 Nivellement et gestion des eaux de ruissellement (2 cr., 3 h par semaine) 
APA 6514 Histoire de l’architecture de paysage (2 cr, 3 h par semaine) 
 
Cours avec applications libres, partie théorique 
APA 6524 Géomatique appliquée à l’architecture de paysage (2 cr., 2 h par semaine) 
APA 6517 Informatique appliquée à l’architecture de paysage (2 cr., 2 h par semaine) 
APA 6518 Dessin d’exécution, devis en architecture de paysage (2 cr., 2 h par semaine) 
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